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Route de l’Innovation 2.0 

Thème 1 – Pro-fil.ières ! 

Les nouveaux modes d’organisation de la chaîne alimentaire qui 
contribuent à améliorer la valeur ajoutée pour les producteurs et à 

renforcer leur pouvoir de négociation au sein des filières 

Jour 1 – Producteurs : les nouveaux modes de coopération 

Ferme du Vivrou à Hubermont, le 3 mars 2020 

 

 

Le contexte de la Route de l’Innovation 2.0 est dressé, notamment au regard de la première édition. 
Et parmi les missions du Réseau, sont en effet évoquées celles de : 

- Courtier en innovation ; 
- Identification, capitalisation, vulgarisation et diffusion ; 
- Mise en réseau et fédération d’acteurs. 

Les activités précédentes, les enjeux et les objectifs sont brièvement rappelés. 

Ainsi, après un premier parcours entre 2016 et 2018, le Réseau reprend la « Route de l’Innovation » 
en 2020 pour de nouveaux travaux sur l’innovation dans les zones rurales. Alors que la première route 
s’articulait autour de l’autonomie, le fil rouge de cette édition 2.0 est la coopération. Sa trame a été 
dessinée par les acteurs du Réseau selon quatre thématiques dont la première est dédiée aux 
« nouveaux modes d’organisation de la chaîne alimentaire qui contribuent à améliorer la valeur 
ajoutée pour les producteurs et à renforcer leur pouvoir de négociation au sein des filières ». Cette 
thématique, intitulée « Pro-fil.ières! », s’articule autour de quatre journées : (1) production, (2) 
transformation, (3) commercialisation et (4) journée de capitalisation. 

La première journée, intitulée « Producteurs : les nouveaux modes de coopération », s’est déroulée le 
3 mars 2020 à la Ferme du Vivrou à Hubermont. Elle a mis l’accent sur deux études de cas, à savoir : 

- Le groupement de producteurs « Ovins bio » et sa filière « L’Agneau Bio des Prés d’Ardenne » 
initiés par la coopérative « Limousin Bio d’Ardenne » (LBA) ; 

- La marque « Sainbiooz » portée par la coopérative COOVIA (en cours de constitution). 

La journée s’est articulée autour de : 

- Présentation de ces deux études de cas (// fiche reporter) ; 
- Repas ; 
- Visite de la ferme ; 
- AgriCafé autour de questions/problématiques soulevées par les éleveurs. 
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En annexes figurent les présentations des intervenants, une synthèse des fiches « reporter » dûment 
complétées par les participants, ainsi qu’une analyse desdites études de cas. Concernant cette 
dernière, la méthode employée s’inspire de l’analyse « CATWOE » (Consumers, Actors, 
Transformation, Worldviews, Owners, Environment), quelque peu adaptée au présent contexte. 

La formule « Agri-Café » a quant à elle permis de traiter différentes questions/problématiques 
amenées par les intervenants. Pour ce faire, les participants ont été répartis par table de 6 à 7 
personnes. Les questions/problématiques ont tout d’abord été reformulées, avant d’être discutées en 
petits groupes. Alors que le porteur de la question et le rapporteur restaient tous deux assis à la même 
table, les autres participants tournaient de table en table pour enrichir les échanges. Les 
questions/problématiques étaient les suivantes : 

- Question 1 – Comment inscrire durablement ces nouvelles structures/filières par rapport au 
marché en aval ? 

- Question 2 – Quels modes de gestion faciliteraient la gouvernance de ces nouvelles 
structures/filières ? 

- Question 3 – Quelles ressources (financement, expertise, etc.) peuvent favoriser l’émergence 
et l’accompagnement de telles structures/filières ? 

- Question 4 – Comment structurer et professionnaliser ces nouvelles structures/filières ? 
Jusqu’où pousser l’intégration ? 

- Question 5 – Quelles sont les conditions de réussite pour l’émergence et le développement de 
ces nouvelles structures/filières ? Quels sont leurs atouts premiers face aux « filières 
conventionnelles » ? 

Les « mind maps » obtenues au terme de l’exercice sont disponibles en annexes, de même qu’une 
synthèse des discussions. 

Au terme de la journée, les éléments positifs et négatifs suivants ont été relevés : 

+ - 

- Choix des études de cas et leur présentation 

- Principe des tables tournantes 

- Questions justes et pertinentes 

 

- Manque de temps pour réseauter 

- Circuits longs à aborder également 

- Difficulté d’adhérer pleinement à la formule 
« AgriCafé » 

- Manque d’agriculteurs participants 

- Longueur de la journée 

- Manque de personnes relevant de 
l’opérationnel au sein des filières examinées 
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Annexes 
 

Annexe 1a Présentation du groupement de producteurs « Ovins bio » et de sa filière « L’Agneau 
Bio des Prés d’Ardenne » initiés par la coopérative « Limousin Bio d’Ardenne » (LBA) 

Annexe 1b Présentation de la coopérative COOVIA et de sa marque « Sainbiooz » 

Annexe 2 Synthèse des fiches « reporter » 

Annexe 3a Analyse CATWOE du GP Ovins Bio et de L’Agneau Bio des Prés d’Ardenne 

Annexe 3b Analyse CATWOE de COOVIA et de Sainbiooz 

Annexe 4 Synthèse des questions/problématiques traitées en « Agri-Café » 
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ANNEXE 1 – Présentation des 2 études de cas 

1a.  Le groupement de producteurs « Ovins bio » et sa filière « L’Agneau Bio des Prés d’Ardenne » initiés par la coopérative « Limousin Bio d’Ardenne » (LBA) 

1b.  La coopérative COOVIA et sa marque « Sainbiooz » 

  



Ø 1997 – Conversion BIO de l’exploitation Annet
• Contexte des accords internationaux
• Créneau du bio
• Autonomie

Ø 2010 – Création de la coopérative Limousin Bio d’Ardenne (LBA)
• 2 éleveurs
• SCAR > aliments bio
• PQA  > commercialisation

Ø 2013 – Diversification vers l’agneau bio

Ø 2018 – Demande de reconnaissance d’un GP Ovins Bio

Ø 2019 – Acceptation du GP au sein de la coopérative LBA



Fonctionnement du Groupement de Producteurs

• Des producteurs actifs membres du GP et coopérateurs LBA via 
l’achat de parts sociales (aide de minimis max. 2.000 EUR  
subsidiés par SPW)

• Parts LBA  d’une valeur nominale de 50 EUR 

• Règlement d’ordre intérieur (ROI)

• Assemblée Générale (1homme = 1 voix) 

• Comité de gestion élu par l’AG

• Définir les attentes/besoins des producteurs en fonction du budget

• Rapport d’activités annuel et objectifs année suivante

Annexe 1 : Organigramme 

LBA SCRL 

Assemblée Générale 

(Tous les coopérateurs de LBA) 

 

 

Conseil d’administration 

(Administrateurs LBA et membres du comité de gestion du GP) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Producteurs de Limousins Bio  Groupement de producteurs 
d’ovins Bio 

Assemblée générale 

(Tous les membres du GP) 

 

Comité de gestion 

Président du GP (producteur) 

2 administrateurs (producteurs) 

1 administrateur (externe) 

 

 

 



Constats & Objectifs

• Nécessité de mieux structurer et de professionnaliser la filière ovine Bio
Ø Assurer un débouché commercial
Ø Adapter la qualité des carcasses aux exigences du marché

• Besoin de formation et d’encadrement des producteurs
Ø fiche d’élevage, classement des carcasses, planning de mise en lutte et 

désaisonnement , finition des agneaux, …

La filière en quelques chiffres…

• 40 producteurs ovins dont 12 membres du GP et coopérateurs LBA
(> 20 membres attendus d’ici fin 2020)

• Abattages :
ü 2018 : 1.187 agneaux et 583 brebis pour un total de 1.770 ovins
ü 2019 : 2.032 agneaux et 774 brebis pour un total de 2.806 ovins



Les prochains enjeux…

Aujourd’hui

• PQA valorise la totalité des agneaux sous forme de carcasses dans des boucheries

• La demande reste cependant largement supérieure à l’offre actuelle

• Et seul 1/3 des agneaux bio est commercialisé dans la filière bio

D’où

• Opportunité de proposer une gamme « découpe » en barquette MAP

Mais

• Nécessité auparavant d’accroître l’offre avec des carcasses de qualité 
(conformation et couverture), et ce tout au long de l’année !



Une nouvelle vision de la filière viande
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• Une filière organisée en systême dit de
sablier ou un petit nombre d’acteurs
importants en taille organisent le marché.

• Un nombre important d’intermédiaires, un
manque de transparence dans la
destination des productions.

• Des filiéres de qualité, peu ou presque
inexistantes, mal organisées et trop
souvent construitent en partant de l’aval.

• Les éleveurs sont peu ou mal rémunérés
et constituent la variable d’ajustement.

• Une absence quasi-totale de la
Responsabilité Sociétale de l’Entreprise
sur la globalité de la filière.

• Une manque de dialogue avec les
consommateurs et peu ou pas d’évolution
avec les modes de consommation.



3www.yourwebsite.com

L’idée

• Créer la première filière administrée de 

bout en bout par des éleveurs. 

• Reprendre en mains la commercialisation, 

via un outil performant, des techniques 

modernes, des produits de qualité mais 

aussi tendances. 

• Aller directement au contact du marché, de 

nos clients et des consommateurs. Via une 

filière transparente et engagée. 
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COOVIA est une coopérative dont la vocation est de 

créer, organiser et valoriser les filières de qualité.

Une entreprise attachée à son territoire dont l’activité 

repose sur un cahier des charges rigoureux, qui place 

le goût, la qualité des produits, le bien-être animal et 

les éleveurs au cœur de son projet d’entreprise.

COOVIA est l’initiative d’un jeune entrepreneur et de 

plusieurs éleveurs en vue de repenser la filière viande 

pour une plus juste répartition de la valeur ajoutée. 

À propos

COOVIA
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Notre mission

« Proposer un pacte entre agriculture et société, en favorisant 

en amont un élevage éco-responsable, toujours plus durable 

et responsable et en valorisant en aval le développement de 

viandes de qualité sur l’axe plaisir-nutrition-santé »
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Nourrir la confiance dans nos produits et faire 
preuve de transparence :
vis-à-vis des consommateurs, de nos clients, des acteurs eux-
mêmes. Une filière transparente de la fourche à la fourchette. 
Des produits de qualité qui œuvrent pour une alimentation saine 
et équilibrée.

Cultiver le dialogue, communiquer et informer :
la culture du dialogue pour COOVIA repose sur la volonté de
créer de la valeur à long terme par la proximité avec ses
clients et partenaires. De plus, nous souhaitons avoir un rôle de
pédagogue et d’information à destination des consommateurs.

Investir sur les femmes et les hommes :
COOVIA investit sur les talents des femmes et des hommes qui 
composent ses équipes et celles de ses prestataires en apportant à 
chacun confiance en soi, performance et formation.

Organiser et coordonner :
cette somme d’acteurs doit être en mesure de s’organiser et de 
se coordonner pour être à même de fournir des produits 
régulier et ce tout au long de l’année.

Innover :
l’innovation est une seconde nature chez COOVIA grâce à son
savoir-faire boucher et à un outil industriel dernière
génération. Nous proposons sous nos marques ou celles de nos
clients de nombreux nouveaux produits en accord avec
l’évolution des modes de consommation.

Nos valeurs



UN CAHIER 
DES CHARGES 
STRICT



QUALITÉS 
ORGANOLEPTIQUES

ÉQUITÉ &
PRIX JUSTES

NUTRITION & 
SANTÉ HUMAINE

BIEN-ÊTRE ANIMAL

TRANSPARENCE 
& SÉCURITÉ

LOCAL & 
CONTRIBUTION À 

L’ÉCONOMIE BELGE

RESPECT DE 
L’ENVIRONNEMENT



Engagements et certifications   

Qualité organoleptiques des 
produits

Équité & prix justes 

Nutrition & santé humaine

Respect de l’environnement

Bien-être animal

Local et contribution à 
l’économie belge

Transparence et sécurité

Les races sont sélectionnées pour leurs réputations en matière de goût et leurs qualités
bouchères. Après abattage, le quartier arrière sera maturé au minimum pendant 10 jours.

Dans un contexte de crise agricole, il est important que chaque acteur soit rémunéré de
manière équitable. La filière s’engage à respecter  la charte « Prix Justes Producteurs ».

L’alimentation des animaux est basée sur l’herbe et entièrement sans soja. nous travaillons 
sur les profils d’acide gras de nos viandes. nous sommes certifiés Bleu-Blanc-Cœur.

Afin de quantifier l’impact environnemental du produit, une évaluation de la performance 
environnementale sera mise en place selon « Product Environmental Footprint PEF ».

Le veau reste sous la mère au minimum 6 mois. Un pâturage au minimum 5 mois par an. Une 
attention particulière au niveau du transport de la ferme à l’abattoir (< 2h). 

Les acteurs de la filière travaillent dans une zone géographique délimitée, l’ensemble des animaux 
commercialisés doivent être nés, élevés et transformés en Belgique.

Chaque éleveurs ou opérateurs suivra le guide d’autocontrôle sectoriel G-040 ou G-018. 
Il sera également en possession d’un certificat selon un des standards du GFSI (BRC, IFS).



LA FILIÈRE



Partenaires

Prodabio – Awans

Roche4meat – Rochefort

Q-Food – Lokeren

Q-Food – Chimay

Q-Food Ardenne – Molinfaing

Moutarderie – Raeren

Bel Ardennes (Detry) – Villeroux
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L’équipe COOVIA regroupe plusieurs talents provenant d’horizons différents et complémentaires. Elle se compose de 
bioingénieurs, de vétérinaires, de consultants dans les secteurs de la distribution, de bouchers, d’une équipe commerciale 
et marketing et d’éleveurs passionnés.

Fonctionnement
Organisation de la société coopérative

Production
& conseils

Transformation 
& valorisation

Commercialisation
Communication 

& marketing
Administration 
& management



La filière (phase de production)
Nous avons optés pour une organisation horizontale ou chacun collabore et communique avec le maillon qui le suit ou le précède.
Une filière construite dans l’intérêt des producteurs, pour la qualité et la régularité des nos produits.  

Eleveurs ou groupements de producteurs Agro-fournisseurs
(si nécessaire)

Techniciens
Bioingénieurs
Vétérinaires



La filière (phase de transformation et commercialisation)
Une filière qui assure toutes les étapes de transformations, des prés jusqu’à la mise en barquettes. 

Transformations & conditionnement

Transport

Service
commercial



Les avantages de cette filière
• Un travail sur mesure, depuis les fermes pour chaque commande et une maitrise totale jusqu’aux produits finis. 

• Des infrastructures modernes, capables de répondre à des volumes et l’addition des expériences des différents acteurs.

• Un unique interlocuteur pour nos clients : distributeurs, grossistes, bouchers.

• Une large gamme de produits, sous toutes les formes et plusieurs conditionnements. 

Conditionnements en : vrac frais 
ou surgelé, sous-vide, bocaux en 

verre, EMAP, SKINPACK.

Produits bruts, semi-bruts, P.T., P.A.T. Produits portionnés, transformés, 
préparés ou élaborés.



Marché(s)

HORECA

Boucheries indépendantes

RETAIL

Export

RHD & Catering

Marché primaire
Volume & équilibre matière spécifique 
en fonction du canal de distribution

NWCM (new way to consume meat)

Marché secondaire
Volume & équilibre matière spécifique 
en fonction du canal de distribution

Micromarché en 
développement

Marché de la viande
volume & équilibre 

matière 1 = 1
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Stratégie

• Développement de marques propres.

• Stratégie d’offre multi-canaux en équilibre 
matière approprié au canal de distribution.  

• Segmenter le marché et la gamme par 
canal de distribution (marque, sexe, âge, 
mode de production, poids carcasse).

• Maintenir notre orientation consommateurs 
et répondre aux évolutions des habitudes 
de consommation. 

• Être en mesure d’assurer l’ensemble des 
services pour nos clients (transport, 
maturation, découpes, transformations et  
conditionnements).



Les éléments différenciants
de COOVIA

• Gouvernance

Un conseil d’administration composé à 50% minimum 
d’éleveurs, regroupant l’ensemble des compétences. Un 
président obligatoirement éleveurs lui-même. 

Une assemblée générale dont les règles de votes sont 
fixées à un homme une voix.   

• Equipe et organisation

Une équipe pluridisciplinaires et multigénérationnelle 
composées d’acteurs de terrain expérimentés pour chaque 
départements. 

Le recours à des consultants pour certain canaux de 
distribution. La co-constructions de notre offre et nos 
gammes avec des professionnels des différents secteurs.  
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Grille de prix
Fonctionnement

- Une grille de prix 
référence intégrant les 
coûts de production 

- Paiement au poids chaud 
(+3%)

- Prime pour le cahier des 
charges

- Prime par la valorisation, 
distribuée par la 
coopérative tous les 
trimestres 

Encadrement technique des productions 
(cahier des charges et planification)

+8%
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Les projets à court et moyen terme 
• Déployer la première marque d’éleveurs bio dans le retail (Sainbiooz).
• Développer une marque et une offre en Blanc-Bleu-Belge différencié également pour le retail.
• Travailler à une marque commune et une gamme pour le secteur HORECA en partennariat avec des chefs et des distributeurs.



LA PREMIÈRE
APPLICATION







une marque, par leß éleveurß, 
pour leß conßommateurß et 
leß dißtributeurß.





•

•

•

•

•

•





•

•

•

•

•

•
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ANNEXE 2 – Synthèse des fiches « reporter » 

 
 

Principaux éléments à retenir 
Angle d'analyse Ovins bio des prés d'Ardenne Coovia 

Quelles sont les compétences et 
les attitudes ayant favorisé le 
changement et cette évolution ? 

Importance des échanges avec des acteurs extérieurs au 
secteur agricole (sources de réflexions et d'idées 
innovantes) et rencontre avec d'autres producteurs 
(importance de la mise en réseau), nécessité d'un 
questionnement sur le fonctionnement de son 
exploitation à la lumière de la pratique d’autres 
producteurs (échanges d'expériences et de bonnes 
pratiques), mieux préciser les attentes et les besoins des 
producteurs d'un point de vue économique. 
L'accompagnement externe et l'encadrement technique 
(aide à la structuration du groupement et apports de 
compétences techniques (offre, réponse aux attentes du 
boucher, connaissance fine des filières et des marchés 
afin d'avoir une vision prospective, circuits courts, etc.)) 
sont importants. 
Les compétences permettant la création de groupements 
de producteurs qui favorisent la structuration de la 
filière, la mutualisation des moyens, la communication, la 
promotion du produit sont essentielles. 
Attitudes favorables au changement, à l'innovation : 
saisir les opportunités, se faire confiance… 

Prise en compte des attentes des derniers maillons de la 
chaîne (bouchers et consommateur final) 
Partage d'un « langage commun » avec les responsables 
du domaine de la distribution (commerciaux) 
Fédération de différentes compétences au sein de la 
coopérative et via la mobilisation d'expertises externes : 
bioingénieurs, vétérinaires, bouchers, équipe marketing 
et commerciale, consultants secteur distribution, 
éleveurs, logistique. 
Diversité des débouchés : boucheries indépendantes, 
grande distribution, Horeca 
Communication entre les maillons : comprendre les 
demandes et les besoins de chacun et y répondre de 
manière « ouverte » 
Développement d'une vision marketing au-delà du cadre 
agricole => création de marque 
Processus de réflexion mené dans le cadre du VenturLab 
Recherche de l'équilibre matière 
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Quels sont les acteurs, 
partenaires et informations 
mobilisés/utilisés ayant suscité le 
changement ? 

Différentes catégories d'acteurs suscitent le 
changement, depuis le cercle familial restreint (phase 
initiale) jusqu'à la sphère régionale (encadrement, 
conseil, R&D, SPW Agri). La dimension collective est 
importante (coopérative GVBOB, puis LBA, PQA (élément 
moteur depuis le début, exigence en matière de 
finition/conformité), Socopro, AWE, etc). 

Phase diagnostic de l'état de la filière « viande bovine » : 
filière en « sablier » – beaucoup de producteurs et de 
consommateurs (parties évasées) et seulement quelques 
intermédiaires qui ont trop de pouvoir (partie centrale) 
=> besoin de nouveaux rapports de force et pas de 
différenciation (type de viande, race, …). Absence de 
responsabilité sociétale. 
Souhait d’offrir une suite intégrée de services aux 
éleveurs et aux consommateurs (deux extrémités de la 
chaîne). 
Souci de rémunérer l’éleveur et réorganiser la filière 
(organisation – transparence – responsabilité sociétale) 



 

7 

 

Quels sont les catalyseurs, les 
éléments déclencheurs ayant 
suscité/provoqué la constitution 
du groupement ? 

Facteurs externes : contexte international (produits et 
prix mondialisés, crises sanitaires (crainte de consommer 
du bœuf conventionnel p/r au bio), opportunités de 
financements publics. 
 
Facteurs internes : choix de famille/couple (besoin de 
« rapatrier » le travail de l'épouse sur la ferme) et besoin 
de diversification, recherche d’autonomie, besoin de 
professionnaliser et structurer la filière et sa promotion, 
besoin de réguler (livraison régulière) et élargir la gamme 
des productions et fidéliser la clientèle, nécessité 
d'améliorer l'efficacité logistique du système (rentabiliser 
les camions). 

VenturLab (incubateur de start-up de l'Université de 
Liège) 
Consommateurs (enquête auprès d'un panel 3.700 
personnes interrogées) 
Eleveurs 
Intervenants techniques (équipe pluridisciplinaire) : 
bioingénieurs, vétérinaires, bouchers, équipe marketing 
et commerciale, consultants secteur distribution, 
éleveurs, logistique 
Distributeurs (boucheries, Horeca, grande distribution, 
etc.) 
Partenariats pour création de nouveaux produits 
(moutarderie, etc.) 
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Quels sont les nouveaux produits 
et services, les nouveaux circuits 
de commercialisation/ 
distribution et caractéristique/ 
profil de la clientèle touchée ? 

Produits : carcasses d’agneaux bien finis et conformés 
pour répondre aux exigences de qualité des bouchers + 
produits découpés (barquettes) 
Nouveaux circuits de commercialisation (PQA et 
boucheries) 
Modes d'organisation : groupement de producteurs 

Filière totalement administrée par les éleveurs, 
démarche éco-responsable (alimentation à base d’herbe 
et sans soja). Produits répondant à un cahier de charges 
reprenant 7 critères : environnement, local et impact, sur 
l’économie, bien-être animal, prix juste, humain, belge, 
…) 
Bêtes commercialisées en totalité (pas uniquement les 
morceaux nobles) => vente de viande bovine bio en 
barquettes sous marque propre - Sainbiooz - (femelles) 
et marques distributeurs (mâles). Produits congelés, 
EMAP, sous-vides, bocaux, … 
Commercialisation en boucherie, Horeca ou via petites, 
moyennes et grandes surfaces 
Emballage éco-conçu (80% de plastique en moins) 
Nouveaux produits :  ex bœuf séché 
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ANNEXE 3a – Analyse CATWOE du GP Ovins Bio et de sa filière « L’Agneau Bio des Prés d’Ardenne » 

 
Nb : 

−  En italique : points de méthode 
−  En gras : les propos pointés 
−  En caractères normaux : les commentaires 

 
 

1. Vision du monde 
 
Il s’agit ici d'analyser le cadre (cognitif et évaluatif) dans lequel le projet est pensé. Ce sont en quelque 
sorte des attendus du projet et des raisons qui le motivent. 
 
La vision du monde paraît assez exclusivement commerciale et se borne à identifier les opportunités 
du marché de la viande ovine bio. Pas de cadre normatif explicite (en termes d'équité ou 
d'environnement par exemple) … 
 
 

2. Transformation 
 
Il s’agit ici de décrire le projet comme passage d’une situation (ici celle décrite dans la vision) à une 
autre situation (supposée répondre à la vision). 
 
Passer d’une production insatisfaisante (par rapport à la demande) à une filière capable d’assurer 
une augmentation de la production et une qualité satisfaisante. 
 
C'est-à-dire : 

– Croissance de la production et du nombre de producteurs ; 
– Professionnalisation de l’élevage pour une bonne conformation des carcasses. 

 
 

3. Bénéficiaires 
 
Il s’agit ici d’identifier quels sont les bénéficiaires de la transformation. 
 
Les producteurs sont implicitement désignés comme bénéficiaires. 
 
Les discours des deux intervenants ne laissent pas de doute sur leur engagement par rapport aux 
éleveurs, mais ceux-ci ne sont pas caractérisés. L’hypothèse est qu’il s’agit évidemment de défendre 
des producteurs bios et familiaux (cf. exposé de José Annet). 
 
 

4. Environnement (Contraintes/Opportunités) 
 
Il s’agit ici d’identifier l’environnement dans lequel se définit le projet à travers un classement des 
opportunités et des contraintes (comme dans SWOT). 
 
Opportunités 

– La demande est très supérieure à l’offre ; 
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– Complémentarité élevage bovin et ovin. 
 
 
 
Contraintes 

– Filière peu organisée ; 
– Valorisation du bio pas toujours assurée ; 
– Demande de conformation par les bouchers : 

– du fait de la particularité de la découpe belge (« mentalité » des bouchers) ; 
– bien que la qualité de la viande ne dépende pas de la conformation. 

 
 

5. Acteurs et activités 
 
C’est évidemment le point central de l’analyse. Il s’agit de repérer les activités et les acteurs en 
caractérisant les relations entre eux. C’est cela qui permettra de spécifier le schéma d’organisation, de 
répondre à des questions de pouvoir (gouvernance) et aussi d’identifier où sont les problèmes de gestion 
de la filière. 
 
Le Groupement de Producteurs est organisé au sein d’une coopérative (LBA – Limousin Bio Ardenne). 
Il est composé de 12 à 15 producteurs. 
 
Il n’est pas clairement dit comment le GP « organise » les producteurs ; mais comme le problème est 
défini comme un déficit de production, il ne s’agit pas de planifier la production mais plutôt de la 
susciter et de l’organiser dans le temps (régularité) et de la professionnaliser (question de la 
conformation). 
 
Les deux problèmes à résoudre sont : 

– La quantité (inciter de nouveaux producteurs), ce qui suppose une organisation de la vente ; 
– La qualité (assurer une bonne conformation des carcasses), ce qui suppose soit une 

« formation » des producteurs soit un changement des pratiques de découpe. 
 
En termes d’actions/activités 
 

a. Organiser la filière pour faire croître la production 

− Le CER a aidé à construire le projet de filière. 

− Le groupement de producteurs « Agneaux des Prés d’Ardenne » est porté par un comité de 
gestion qui fait lui-même partie de LBA. Il sert de point de contact entre les éleveurs 
(coopérateurs) et la demande des bouchers (exprimée via PQA). 

– LBA accueille le GP et assure la couverture juridique, ce qui permet de bénéficier 
d'avantages ; LBA a aussi aidé à concevoir le projet d’entreprise. 

– Le CER fournit un agent (membre du CA) qui aide à la gestion administrative. 

– Le SPW soutient la coopération par des subventions (remboursement des parts de 
coopérateurs et aide au démarrage), ce qui est une incitation à coopérer. 

– La coopérative PQA : 
– a aidé à concevoir le projet d’entreprise (structure juridique et organisation financière) ; 
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– organise la distribution dans son réseau de clients bouchers ; 
– a aidé à rattacher la SCAR pour optimiser la finition des agneaux ; 
– négocie les prix avec les clients ; 
– contrôle la qualité des produits à proposer aux bouchers clients (ex. critères SEUROP, …) ; 
– On peut supposer que PQA y trouve un intérêt par une meilleure utilisation de ses moyens 

logistiques et par une offre plus complète aux bouchers clients. 
 

− Le GP rémunère les producteurs à des tarifs négociés avec PQA (mais pas toujours comme 
BIO compte tenu des clients bouchers qui valorisent ou non cette qualification et du peu de 
perception de la différenciation avec la viande ovine conventionnelle). 

− Le GP se rémunère sur une part des produits de la vente (0,15 EUR/kg carc.). 
– Il laisse les éleveurs membres commercialiser leurs animaux par d’autres circuits (vente 

directe, à la ferme, …), autrement dit il n’y a aucune propriété de la coopérative/GP sur la 
production, ce qui permet de vendre les animaux non conformes. 

– Sur la question de la qualité (conformation des animaux), on se heurte au mode de découpe 
des carcasses (issu de la filière BBB), mais il semble difficile de changer les modes de faire 
des bouchers (défini comme un problème de mentalité). 
Il s’agit peut-être aussi d’un problème de compétence technique… 
Aucune action n’est envisagée dans ce sens. 

 
b. Professionnaliser c’est-à-dire inciter à produire des animaux bien conformés 
− via un encadrement technique par le CER Groupe ; 
− via une fourniture d’aliments par la SCAR ; 
− via un contrôle de la qualité (conformation des carcasses) par PQA voire mieux en interne. 

 
Nous avons affaire à une filière en construction dont les objectifs sont bien définis. L’organisation du 
groupement de producteurs repose sur une série de coopérations avec des acteurs publics et des 
acteurs privés qui apportent un réseau de vente, des compétences en évaluation de la qualité, et une 
aide à la gestion administrative. 
Ce groupement de producteurs n’est donc pas (encore) autonome mais il y a des convergences d’intérêt 
avec LBA et PQA en termes de logistique et de réseau de commercialisation. 
 
La nature de la relation entre le GP et PQA n’est pas explicitée : s’agit-il d’un contrat, d’une entente 
entre des intérêts bien compris ? La question est délicate mais quand même importante car sans ce 
réseau de commercialisation le GP dans son état actuel (15 coopérateurs) ne pourrait probablement 
pas tenir longtemps. 
 
 

6. Propriétaire 
 
La question ici est de savoir qui « commande » la transformation (du système). La question est en 
termes de gestion ou d’action pas de propriété ou de droit. Le critère est de savoir qui peut arrêter cette 
dynamique. 
 
En première lecture, ce système de commercialisation n’a pas de propriétaire formel ; dans l’état actuel 
des choses, la filière dépend à la fois d’un distributeur (PQA), de soutiens régionaux (CER/SPW), et 
surtout d’une autre coopérative (LBA) et de deux ou trois personnes qui animent… le GP. 
Il s’agit donc d’une filière en construction qui n’a pas de réelle autonomie. Cela peut être normal dans 
cette phase de construction. 
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CONCLUSION 
 
Cette filière « en construction » affronte deux défis : 

– quantitatif (produire plus et régulièrement) ; 
– qualitatif (des animaux conformés pour répondre aux exigences des clients bouchers). 

 
La demande insatisfaite rend évidemment possible le recrutement de nouveaux producteurs, ce qui 
rendrait la filière coopérative plus forte. Cette opportunité est saisie par l’intégration dans la filière de 
distribution PQA qui donne accès au réseau des clients bouchers. Elle laisse aussi moins pertinente 
pour le moment la question de la planification de la production (bien que la question de la régularité 
soit posée…). 
 
La question de la qualité (conformation des carcasses) est traitée : 

– par du conseil (CER et autres techniciens) ; 
– des propositions de solutions d’alimentation (SCAR) ; 
– une liberté de commercialisation (en particulier des carcasses non conformes) ; 
– en laissant aux clients bouchers le choix de valoriser en bio ou pas ; 
– pas du tout sur une action à l’égard de la demande. 

 
Il faut insister sur le fait qu’il s’agit d’une filière en construction (« chemin faisant ») qui est donc très 
dépendante : 

– de soutiens publics (subventions, aide administrative) ; 
– d’un réseau de distribution qui définit la qualité mais qui ne lui appartient pas (PQA) ; 
– d’une demande qualitative sur laquelle elle a peu de prise (comment agir sur les pratiques de 

découpe ?) ; 
– de l’adhésion de nouveaux producteurs (très hétérogènes…). 

 
Les défis futurs concernent : 

– une croissance suffisante pour assurer plus d’autonomie financière du GP et se positionner 
face à une demande croissante ; 

– une régulation / planification de la production pour assurer la régularité de la fourniture ; 
– la professionnalisation de l’élevage ; 
– la sécurisation de la relation avec PQA (si nécessaire). 

 
Le schéma ci-dessous est organisé autour des trois actions qui semblent le mieux qualifier l’action du 
GP. La seconde (inciter à la coopération) n’est pas explicite dans les propos des acteurs mais se révèle 
implicite ; et on voit bien que ces incitations s’appuient elles-mêmes sur des soutiens publics (CER et 
SPW) qui sont des incitations à coopérer. Le rôle de PQA est avant tout celui d’un opérateur de la 
commercialisation (vente, distribution, logistique, contrôle qualité) mais qui ne semble pas jouer de 
rôle dans l’organisation (qui assemble plutôt GP, LBA, CER). 
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ANNEXE 3b – Analyse CATWOE de la coopérative COOVIA et de sa marque Sainbiooz 

 
Nb : 

− En italique : points de méthode 
− En gras : les propos pointés 
− En caractères normaux : les commentaires 

 
 

1. Vision du monde 

Il s’agit ici d’analyser le cadre (cognitif et évaluatif) dans lequel le projet est pensé. Ce sont en quelque 
sorte des attendus du projet et des raisons qui le motivent. 
 

− Les filières viandes bovines sont indifférenciées, elles ne distinguent ni qualité, ni races. Il n’y 
a donc pas de segmentation du marché. 

− Le consommateur est peu informé sur la qualité, et il est peu consulté. 

− Les distributeurs imposent leurs exigences (équilibre matières) aux intermédiaires. 

− L’ajustement offre/demande est opéré par des intermédiaires, et il se fait souvent au 
détriment des éleveurs (variable d'ajustement). 

− La responsabilité sociale des entreprises est faible. 
 
La vision sous-jacente au projet relève d’une vision marchande car c’est bien du marché de la viande 
qu’il s’agit et d’une analyse de ses « faiblesses ». Mais les propos révèlent en fait une prise de position 
en faveur des éleveurs (variable d'ajustement) et peut-être des consommateurs. Cette vision postule 
évidemment que le projet va se définir comme une autre organisation marchande, principalement axée 
sur la demande, en fonction d’autres critères. 
 
 

2. Transformation 

Il s’agit ici de décrire le projet comme passage d’une situation (ici celle décrite dans la vision) à une 
autre situation (supposée répondre à la vision). 
 
Passer : 

− d’un marché indifférencié et commandé par des intermédiaires 

– à une filière organisée et segmentée où les éleveurs sont partie prenante et les 
consommateurs pris en compte dans une perspective de responsabilité sociale. Donc créer 
une filière caractérisée par : 
● bio (choix d’un domaine de niche plus facile à pénétrer) 
● équitable (défense des revenus des éleveurs) 
● responsable 
● locale 

– au travers d’une coopérative qui accorde une place prépondérante aux éleveurs et d'une 
marque (segmentation du marché). 

 
L’originalité de ce projet est de vouloir créer une filière complète qui va du producteur – éleveur au 
produit fini (la barquette) sans pour autant être une filière intégrée (c’est-à-dire une filière où un acteur 
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s’approprie directement ou indirectement des activités). 
 
 
 
Mathieu Barbay insiste beaucoup sur deux points qui en découlent : 

− les éleveurs restent indépendants et conservent donc une liberté de choix, et l’on suppose 
d’entrée et de sortie ainsi que de vente des animaux dans la filière ou ailleurs ; 

− les partenaires de la filière (différents intervenants) travaillent à la prestation et non dans une 
organisation fermée. 

 
La définition des spécificités de la filière est plurielle, non seulement bio mais éthique, locale et 
responsable environnementalement. On verra plus loin comment cela s’opérationnalise. 
 
Mais la stratégie centrale est celle de la segmentation donc de la construction d’un marché spécifique. 
Cela mérite une remarque. Un marché est toujours un espace d’échanges entre offreurs et 
demandeurs, et cela reste bien le cas ici. Mais un marché est toujours plus ou moins organisé par des 
normes (publiques et/ou privées). Les normes commerciales génériques sont des normes spécifiques 
qui ne permettent l’entrée qu’à ceux qui satisfont aux normes et disposent ainsi d’un avantage (voire 
d’une exclusivité). C’est bien la stratégie suivie ici mais à travers une marque qui satisfait à des 
certifications. Originale aussi l’idée de recourir à plusieurs certifications qui répondent à des demandes 
différentes mais qu’on fait ici converger : local, bio, éthique, écologique (certification à venir). 
 
 

3. Bénéficiaires 

Il s’agit ici d’identifier quels sont les bénéficiaires de la transformation. 
 
A priori, cela n’est pas difficile puisqu’ici les éleveurs sont explicitement désignés comme 
bénéficiaires à deux titres : en termes de revenu (via un prix) et en termes de gouvernance (pilotage 
par le CA de la coopérative). 
 
Les consommateurs sont également désignés comme tels mais en des termes différents : de qualité 
des produits, d’information sur les produits. 
L’ambition est affichée de les faire participer à la gouvernance (dans le CA) mais la manière n’est pas 
explicitée. 
 
La question est évidemment de savoir quel est le statut exact des éleveurs : ils sont pensés comme 
bénéficiaires économiques c’est clair, mais aussi dans un schéma de gouvernance comme acteurs 
puisque disposant d’un pouvoir de décision (50% des voix plus un au CA de la coopérative). Cela pose 
la question (traitée plus loin) de ce que la méthode appelle le propriétaire, à savoir celui qui peut 
« arrêter » la transformation. 
 
 

4. Environnement (Contraintes/Opportunités) 

Il s’agit ici d’identifier l’environnement dans lequel se définit le projet à travers un classement des 
opportunités et des contraintes (comme dans une analyse SWOT). 
 
Opportunités 

– une demande de qualité (en particulier la niche bio) ; cette demande a été validée par une 
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enquête auprès de 2.700 consommateurs et intermédiaires => il y a de la place / pas besoin 
de jouer des coudes. 

 
Contraintes 
Elles apparaissent au fil de l’exposé à travers les solutions qui sont trouvées pour les surmonter : 

– les acheteurs distributeurs raisonnent en comptables et font les rapports linéaires/bénéfices 
ce qui conduit à des demandes en décalage avec l’offre 

– pas de tradition de marque de viande en Belgique 
– traditions techniques en Belgique (pas de maturation/découpe) 
– plusieurs marchés : détaillants, chaînes et Horeca (déjà perdu !) 
– logistique compliquée (différente pour détaillants et pour distributeurs) 
– culture des éleveurs : ils font ce qu’ils savent faire, connaissent peu la demande 
– lenteur d’évolution des pratiques de production (élevage-paquebot) 
– culture des consommateurs : connaissent mal les qualités, n’ont pas de repères 
– packaging difficile 
– exigences de volumes constants dans la grande distribution 

 
Ce qui est frappant dans ce projet c’est que l’opportunité est simple à identifier et à comprendre, elle 
est du côté de la demande. Mais les contraintes sont nombreuses et principalement du côté de 
l’intermédiation marchande (transformation et distribution) mais aussi du côté des éleveurs (peu 
mobiles ou flexibles). L’inventaire des contraintes est détaillé, précis, et semble complet. Il indique 
clairement où va se situer le projet c’est-à-dire dans l’intermédiation commerciale. 
 
 

5. Acteurs et activités 

C’est évidemment le point central de l’analyse. Il s’agit de repérer les activités et les acteurs en 
caractérisant les relations entre eux. C’est cela qui permettra de spécifier le schéma d’organisation, de 
répondre à des questions de pouvoir (gouvernance) et aussi d’identifier où sont les problèmes de gestion 
de la filière. 
 
L’acteur central est évidemment la coopérative, et son action est multiforme. La coopérative est 
définie comme un acteur juridique (le CA qui prend des décisions) mais avant tout comme un 
opérateur (pluridisciplinaire et plurigénérationnel) qui (sans ordre de priorité) : 

− conçoit et met en œuvre une stratégie de segmentation et de marque 
− encadre les producteurs (activité de conseil) 
– soutient les producteurs (alimentation du bétail) en mobilisant un acteur spécialisé 
– planifie la production des éleveurs (une personne à temps plein) 
– conçoit et met en œuvre des cahiers de charges de différentes qualifications avec des 

entreprises spécialisées ou des consultants ; les négocie avec les éleveurs 
– rémunère les producteurs selon une grille de prix convenue (8% de prime) ; le mode de 

fixation des prix est permis par la formule juridique du Groupement de Producteurs qui 
permet d’échapper à la législation européenne sur la concurrence 

– organise et coordonne la distribution via un système logistique qui s’adresse à plusieurs 
catégories d’acheteurs (avec marque vers les distributeurs indépendants ou sous marque 
distributeur avec la GD) 
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– conçoit le packaging et les emballages 
– négocie les prix avec les acheteurs 
– négocie une grille de prix avec les éleveurs 
– communique en direction des consommateurs 
– innove 
– se finance via le secteur public (SRIW, …) 

 
Voir le schéma ci-dessous. 
 
En termes d’activités, la coopérative COOVIA est centrale. 
Trait caractéristique est le fait que la coopérative maîtrise/organise toutes les opérations de 
transformation et de commercialisation intermédiaires sans les réaliser elle-même mais en sous-
traitant la plupart des activités. Elle évite ainsi de se mettre dans des relations de dépendance trop 
fortes à l’égard d’un des opérateurs, ainsi que d’investir lourdement (en contraste avec des 
investissements d'éleveurs dans un abattoir par exemple). 
 
Différents acteurs interviennent donc à l’instigation de la coopérative : 

– les éleveurs « acceptent » les cahiers de charges, la planification 
– les éleveurs sont mobilisés pour certaines négociations avec la GD 
– des partenaires variés (vendeur de compléments, consultants, etc.) mais toujours via des 

contrats de prestations et non une intégration 
– abattoir 
– atelier de découpe / emballeur 
– des soutiens financiers ont été obtenus (SRIW et autres ?) 

 
Des « acteurs » intermédiaires ont été produits/utilisés : labels et cahiers de charges, plans de 
production, emballage et packaging, contrats, grille de prix, etc. 
 
Ce qui est frappant dans cette description des activités / acteurs, c’est le rôle central de la coopérative 
dans l’organisation de la filière. La coopérative apparaît moins comme un propriétaire que comme un 
agent organisateur à la fois d’un marché et des activités en amont (côté éleveurs) en misant sur l’idée 
que les consommateurs (consultés) vont répondre à la différenciation proposée. Son capital est cette 
capacité d’organiser, et non des capitaux financiers ou des contrats avec des éleveurs… 
 
Le marché est construit sur base de « labels », c’est-à-dire de conventions garanties par des procédures 
et des acteurs prestataires de services. L’optique n’est pas de faire une entreprise intégratrice mais bien 
une entreprise coordinatrice et motrice. D’où des rapports avec des partenaires sous forme de contrats 
de prestations. 
 
 

6. Propriétaire 

La question ici est de savoir qui « commande » la transformation. La question est en termes de gestion 
ou d’action, pas de propriété ou de droit. Le critère est de savoir qui peut arrêter cette dynamique. 
 
Les éleveurs ont une majorité formelle dans le CA de la coopérative. Ils sont consultés sur les cahiers 
de charges et associés à certaines négociations avec des distributeurs. 
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La question est ici de savoir si la coopérative (au sens du gérant qui la fait tourner) est le réel 
propriétaire, en ce sens que ce sont ses actions qui ont des effets, y compris ses actions en direction 
des éleveurs. Quoi qu’il en soit, les éleveurs, via le CA et via les consultations auxquelles ils sont 
associés, semblent bien avoir un réel pouvoir de négociation (en quelque sorte des contractants aussi). 
 
Par contre, le choix des partenaires commerciaux, des consultants, des labels (cahiers de charges) sont 
bien des choix de l’équipe de la coopérative qui apparaît bien comme le véritable « propriétaire » de la 
transformation. 
 
 
CONCLUSION 
 
Le projet est original principalement par la capacité d’organisation et de coordination dont semble 
faire preuve l’équipe dirigeante de la coopérative. C'est une capacité à la fois technique et 
organisationnelle, et qui innove doublement : d’une part en organisant les échanges depuis le produit 
brut jusqu’au produit fini, d’autre part en s’appuyant sur des certifications multiples qui stabilisent et 
spécifient le produit. 
 
L’objectif d’autonomiser une filière est atteint avec une démarche de multiples sous-traitances plutôt 
que par la réalisation d’infrastructures propres ou l’intégration. Vraiment original est le fait d’investir 
dans la capacité d’organisation plutôt que dans des équipements. Le véritable « capital » de cette 
coopérative c’est cette capacité de coordination qui est inscrite dans une marque. Ce sont donc des 
compétences. 
 
Les certifications (ex. Prix Justes Producteurs, Mieux pour Tous, PEF, …) sont ce qui devrait permettre 
la segmentation du marché et l’identité de la marque. 
 
Est aussi intéressant le caractère dynamique de l’action. Le bio est pris comme porte d'entrée et de 
construction d’une expertise/expérience pour éventuellement s’attaquer à d’autres marchés. Dans le 
même ordre d’idées, les promoteurs s’inscrivent dans une perspective de changement de la culture 
des éleveurs et des consommateurs, et des pratiques de production. 
 
Ci-dessous, un schéma de l’organisation de la filière qui pointe le rôle central de la coopérative. 
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Ce schéma se limite à l’organisation de la filière. On peut y raccrocher la vision du monde et 
l’environnement (quelles activités répondent aux contraintes et aux opportunités).  
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ANNEXE 4 – Synthèse des questions/problématiques traitées en « Agri-Café » 

 

Question 1 – Comment inscrire durablement ces nouvelles structures/filières par rapport au marché en 
aval ? 

La question a été reformulée comme suit : Quels critères (économiques, environnementaux, sociaux) 
fixer pour être durable sur le marché ? 

Outre les trois piliers habituels qui constituent la durabilité, plusieurs éléments en sont ressortis, 
notamment : 

− Le produit doit être différencié et surtout de qualité. Il doit être porteur d’une histoire 
authentique. Par ailleurs, le consommateur peut accepter une certaine variation, mais celle-ci 
doit être expliquée. Il s’agit de communiquer de manière claire et transparente vis-à-vis du 
consommateur. 

− La structure proprement dite devra regrouper l’ensemble des parties prenantes. La 
communication devra être fluide entre l’amont et l’aval afin que les exigences de chacune 
soient correctement comprises et intégrées. 

− Du côté du marché, il convient de répondre à une demande réelle, avec tout ce que cela 
implique, et de construire la filière étape par étape. De même, les producteurs ont besoin 
d’une certaine vision à long terme ainsi que de garanties que pourront apporter des contrats. 
Ces derniers vont dans les deux sens. 

 

Question 2 – Quels modes de gestion faciliteraient la gouvernance de ces nouvelles structures/filières ? 

La reformulation a conduit à plusieurs questionnements : Comment faciliter la gestion et la 
gouvernance de ces structures/filières ? Quel modus operandi ? Comment clarifier le cadre ? 
Comment s'entourer ? Vers qui aller ? 

Le modus operandi a été désigné comme l’élément central. Les discussions ont ensuite porté sur : 

− Tout d’abord, la nécessité de s’entourer des bonnes compétences (cf. intelligence collective et 
réseautage). 

− La nécessité de dresser un cadre clair et de l’accepter avant d’aller plus loin. En particulier, 
l'investissement personnel doit être clarifié. Plusieurs outils peuvent aider à la décision. 

− La gouvernance qui suppose de définir précisément le fonctionnement de la structure et 
d’attribuer un rôle à chaque intervenant, en particulier celui de tirer le projet. Tout cela doit 
être clairement renseigné dans les statuts et autre ROI. On relèvera que les petites structures 
sont a priori plus faciles à gérer et qu’elles présentent moins de risques. 

− L’importance de s’inspirer d’autres projets, même au-delà du secteur agricole et de l’échelle 
locale. Aussi, il faut pouvoir tirer les leçons des échecs. 

 

Question 3 – Quelles ressources (financement, expertise, etc.) peuvent favoriser l’émergence et 
l’accompagnement de telles structures/filières ? 
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La question a été scindée en deux « étapes », à savoir la structuration puis la concrétisation du projet. 
L’objectif étant de créer une structure efficace et pérenne qui réponde à des besoins réels. 

Plusieurs éléments pertinents ont ainsi été relevés, notamment : 

− La nécessité de simplifications administratives et d’une relative constance des mesures (cf. 
cadre clair et continu pour ce qui concerne les différents dispositifs de soutien de même que 
les normes en vigueur). 

− L’impact de la législation qu’il convient de connaître et de respecter. 

− L’accompagnement et l’implication des parties prenantes tout au long du processus. Cela 
constitue des ressources à part entière, et cela permet d’en mobiliser de nouvelles au besoin. 
À propos des ressources financières, il a été relevé que les structures publiques présentaient 
bien moins d’exigences, et que cela encourageait probablement leur sollicitation. Dans le 
même ordre, le réseautage permet de se confronter à d’autres expériences et de s’évaluer en 
conséquence. 

− L’état des lieux constitue une étape indispensable dans la mesure où il permet d’identifier les 
besoins réels et de se rapprocher de la demande. Il en découlera une étude de faisabilité qui 
déterminera les investissements, les aides, etc. Des structures indépendantes pourront être 
mobilisées pour ce faire, tandis que la communication devra être assurée de manière la plus 
transversale possible via par exemple des groupes de travail. 

 

Question 4 – Comment structurer et professionnaliser ces nouvelles structures/filières ? Jusqu’où 
pousser l’intégration ? 

La problématique a été simplifiée de la sorte : Comment se diversifier et/ou se rémunérer 
correctement via de nouvelles filières/structures ? 

Les échanges ont ensuite été organisés selon trois axes, à savoir : 

− Les problématiques généralement rencontrées dans pareils projets : 
o La multitude des activités et, en conséquence, la nécessité de maîtriser tous les 

aspects et de mobiliser plusieurs métiers 
o L’accès aux conseils et aux compétences 
o La bonne compréhension des attentes des consommateurs et leur « éducation » 
o La différenciation des produits et leur bonne adéquation au marché 
o Les débouchés en suffisance 
o La remise en question 
o Le dimensionnement de son projet 
o L’intégration : maîtrise ou menottes ? 
o La stabilité des relations dans le long terme 

− Certains freins et verrous qui contrarient de telles nouvelles structures/filières, notamment : 
o La disponibilité des savoir-faire à une échelle locale 
o Les compétences et la formation continue 
o Les ressources familiales 
o La nécessité d’engager du personnel qualifié 
o L’identification et l’accès aux aides/conseils 
o La concurrence versus la collaboration/coopération 
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o Les contraintes liées au développement de nouveaux produits 
o Le cycle de vie de la production/offre par rapport à la demande 
o La réappropriation de la chaîne de valeur pour maximiser la valeur ajoutée 
o La faisabilité et le dimensionnement du projet 
o Les règlementations comme freins 
o La vitesse du changement et la nécessité de s'adapter (risque) 
o Le foncier 

− Les idées, les opportunités 
o Avoir des idées et les confronter 
o Croire à son projet 
o Répondre à une demande 
o Privilégier le local 
o Créer une spécificité du produit 
o Valoriser les sous-produits 
o Dimensionner son projet selon l’environnement et ses moyens 
o Viser les marchés de niches, la différenciation, les nouvelles structures/filières, une 

meilleure étude du marché, plus de coopération (coopératives) et d'entraide entre les 
producteurs 

o Assurer une meilleure communication, davantage d’échanges dans un environnement 
adapté, notamment vis-à-vis de l’entourage (cf. définition des besoins) 

o Limiter les intermédiaires 
o Favoriser et être à l’écoute des retours 
o Éduquer les acheteurs et faire évoluer la mentalité des producteurs 
o Diminuer le plafond des aides d’état pour des investissements au niveau local 

 
Question 5 – Quelles sont les conditions de réussite pour l’émergence et le développement de ces 
nouvelles structures/filières ? Quels sont leurs atouts premiers face aux « filières conventionnelles » ? 

S’agissant des filières, les discussions ont mis en avant les priorités suivantes : 

− L’équité entre les acteurs : chacun doit gagner sa vie (abattoir, transformateur, éleveur) 
− La transparence (rapports commerciaux, communication) 
− La discussion ouverte 
− Les valeurs des circuits-courts 
− La reconnaissance de produits identifiés (origine) 

Les groupes successifs ont pointé parmi les conditions de réussite : 

− Le prix juste éleveur 
− La reconnaissance sociale (par rapport au travail fourni) 
− L’image de l'agriculture 
− La connaissance voire la maîtrise de la finalité de sa production 
− L’implication de l’agriculteur dans le système de gouvernance et la représentation de toutes 

les parties prenantes 
− L’implication des agriculteurs et leur participation financière 
− L’anticipation des moyens (temps, coordination, …) 
− La gestion et la répartition du temps 
− L’accompagnement 
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− Les réseaux 
− Une vision commune et des objectifs clairs 

Dans la foulée, les difficultés et les freins souvent rencontrés concernent : 

− La fragilité financière des exploitations 
− L’aspect humain des structures (coopératives) 
− La disponibilité et la gestion du temps 
− La réticence aux changements, aux innovations 
− Le risque de concurrence entre projets/structures au sein d’un même territoire 
− Les compétences techniques, notamment au niveau de la transformation 
− La répartition de la valeur ajoutée des différents maillons (méconnaissance – connaissance) 
− Les alternatives aux pratiques commerciales d'achat (grands distributeurs, ...) 

A cela peuvent être ajoutés les manquements suivants : 

− Les ressources (moyens financiers, compétences) 
− Le cloisonnement, en particulier dans le secteur de la viande 

Face aux obstacles précités, les participants ont relevé quelques atouts et leviers : 

− Des acteurs en situation de crise récurrente qui génère plus de « résistance » 
− Le travail en commun qui permet de partager le risque et de donner plus de sécurité 
− Les consommateurs qui semblent de plus en plus sensibles à la qualité des produits, à leur 

origine, à leur traçabilité 
− Les structures et les encadrements financés par les pouvoirs publics qui permettent de se 

former au niveau technique notamment 

De même que les actions prioritaires suivantes : 

− Identifier les besoins (enquêtes) 
− Communication, marketing 
− Equité, équilibre entre les différents acteurs, en particulier pour ce qui concerne la répartition 

de la valeur ajoutée 
− Structurer, travailler en transparence pour les différents acteurs 

 


